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    Présentation

    Définir ce qu’est la famille est devenu difficile tant ses transformations depuis les années 1970, en France comme dans toutes les sociétés occidentales, sont profondes. La démarche adoptée dans ce livre consiste à élaborer étape par étape une vision d’ensemble qui soit un diagnostic sociologique sur la nouvelle donne familiale.

Les familles se caractérisent aujourd’hui par un double pluralisme : pluralité des structures familiales avec l’évolution des modes de vie et la complexification des parcours biographiques ; pluralité des normes qui organisent les interactions dans la famille et ses relations à l’environnement social. Loin de se dissoudre, les normes se redéfinissent et se multiplient : il existe désormais différentes façons de « faire famille », également légitimes. Cette coexistence est source de tensions, mais aussi d’inégalités entre milieux sociaux, sexes et générations.
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Introduction / une sociologie générale de la famille


Nous sommes portés à voir la famille comme un groupe naturel et intangible, alors qu’elle n’a jamais cessé de se transformer, comme le montre la variété des structures familiales à travers l’histoire et les civilisations. Cependant, depuis les années 1970, ces changements sont multiples, concentrés et profonds. Ils suscitent des commentaires passionnés, opposant les uns et les autres, plongeant certaines fractions de la société dans le désarroi, suscitant l’espoir pour d’autres. Les débats récents sur l’accès à la parenté des couples de même sexe ou sur la procréation médicalement assistée en sont une illustration.
Pour beaucoup, la famille (à commencer par la sienne) se présente avec l’évidence de ce qui va de soi. Or c’est précisément sur ce point qu’il n’y a plus, ou de moins en moins, d’unanimité depuis quelques décennies. Les familles qualifiées par les médias de « nouvelles » — monoparentales, recomposées, homoparentales, etc. — aspirent à être des familles comme les autres, ce que certains contestent au nom de leur propre conception de ce qu’est et doit être une famille. Clairement, il existe plusieurs évidences ou légitimités familiales. L’historien de la famille pourrait objecter, à juste raison, que l’unanimité n’a jamais été que relative. Toutefois, la conjoncture présente invite, plus encore que les périodes de stabilité des structures familiales, à ne voir dans la famille que ce que les acteurs et les institutions revendiquent et parviennent à établir comme tel. La famille n’est pas un groupe naturel, mais le produit d’une construction sociale continue et jamais tout à fait stabilisée.
Partir d’une définition de la famille est néanmoins nécessaire, ne serait-ce que pour délimiter les contours de notre propos, quitte à la préciser au fil de l’analyse. Par famille, on entendra l’ensemble des personnes apparentées par la consanguinité et/ou l’alliance. Cela recouvre la famille élémentaire (le groupe composé d’adultes et de leurs enfants engendrés ou adoptés) et la famille au sens plus large, c’est-à-dire la parenté. Cette définition a l’avantage d’indiquer que la famille conjugale n’est qu’une forme parmi d’autres, celle dans laquelle les adultes constituent un couple, marié ou non ; en outre, elle précise que la famille élémentaire est un élément d’un ensemble plus vaste formé de liens qui unissent des individus sur une base biologique et/ou volontaire. Contrairement aux options classiques de la sociologie de la famille abandonnant l’étude de la parenté à l’anthropologie, on s’intéressera dans ce livre à ces deux niveaux d’organisation de la famille. Comme le soulignait il y a presque quarante ans Pierre Bourdieu [1985] [*] , les études de parenté ont un rôle essentiel à jouer dans l’analyse de la famille des sociétés occidentales modernes.
Ainsi, nous nous intéresserons successivement à la famille élémentaire à travers le couple (chapitre I) puis la parentalité (chapitre II) qui, tous deux, connaissent de profondes transformations. La parenté, qui fera l’objet des chapitres suivants, sera traitée en deux temps : la remise en cause des principes sur lesquels elle repose avec l’émergence de nouvelles formes d’organisation familiale (chapitre III) et l’étude de la parentèle vue comme un réseau de relations s’établissant entre familles élémentaires (chapitre IV).
La démarche adoptée relève d’une sociologie générale de la famille visant à élaborer, étape par étape, une vision d’ensemble de ce qui constitue, selon nous, une nouvelle donne familiale. Est ainsi explorée, à partir du cas français, mais soutenue par plusieurs comparaisons européennes, la variété des formes familiales, sans idées préconçues ou enfermement dans une unique théorie explicative, sans dissimuler, lorsqu’elles existent, les diverses interprétations disponibles. Nous nous appuyons sur les recherches sociologiques sur la famille qui, en dix ans, depuis l’édition précédente, ont explosé, au-delà même de la seule sociologie de la famille, ne serait-ce que dans la littérature francophone (voir Castrén [2021] pour ce qui relève du développement de la sociologie de la famille en Europe). Il en résulte une synthèse raisonnée offrant un décryptage des réalités familiales actuelles1. [2] 




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.
[2] ↑ 1. Les auteurs remercient Guillemette Buisson, Marion Maudet et Magali Mazuy pour leurs conseils et l’aide apportée.


I / Le couple, entre aspirations nouvelles et ordre conjugal


L’institution matrimoniale était traditionnellement la clé de voûte de la famille et de la parenté. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Pour les plus pessimistes, le déclin du mariage traduirait un refus du couple et révélerait une crise profonde de la famille. Ce diagnostic confond deux niveaux d’analyse : celui de l’institution du mariage et celui de la vie de couple. Si l’institution matrimoniale est fragilisée, ce n’est pas le cas de l’aspiration à la vie conjugale. Faut-il alors conclure à la « désinstitutionnalisation » du couple ? Ne minore-t-on pas le poids d’autres cadres sociaux à côté de celui du droit ?

L’institution matrimoniale remise en cause
Le mariage est une institution en déclin car se marier n’est plus nécessaire pour fonder une famille. D’autres formes de vie conjugale concurrencent aujourd’hui le couple marié et ont obtenu du législateur des droits nouveaux, si bien que la diversité des types conjugaux s’est institutionnalisée. Parallèlement à l’érosion des rites de passage traditionnels marquant l’entrée dans la vie de couple, d’autres cérémonies rituelles apparaissent et sont investies de fonctions nouvelles.
Le mariage : une option parmi d’autres
Le mariage est longtemps demeuré l’institution centrale de la famille. En cinquante ans, il n’a cessé de perdre du terrain. Les mariages célébrés atteignaient le nombre record de 416 000 en 1972. En 2019, ils ne sont plus que 227 000 [1] . L’érosion est considérable : le taux de nuptialité [2]  était de 7,8 ‰ en 1970 ; il a chuté à 3,5 ‰ en 2018. Parallèlement à ce recul du mariage depuis un demi-siècle, l’âge moyen au premier mariage augmente chaque année alors qu’il n’avait cessé de diminuer en cent ans : il est passé pour les femmes de 22,6 ans en 1970 à 31,4 en 2017 et de 24,7 ans à 33 ans pour les hommes. Le déclin du mariage est général dans l’Union européenne : les comportements de nuptialité, encore très divers jusqu’en 1980, tendent à s’homogénéiser (encadré 1).
Jusqu’aux années 1970, mariage et couple se confondaient. Pour vivre en couple, il fallait se marier. Ce n’est plus le cas aujourd’hui : 15 % des personnes mariées dans les années 1964-1973 avaient cohabité en union libre avant de se marier, contre 84 % d’entre elles pour les couples formés dans les années 2004-2013 [Maillochon, 2019]. L’union libre est massive en début de vie adulte et concerne 90 % de ceux qui vivent en couple parmi les moins de 20 ans. Considérée jusqu’aux années 1980 comme une sorte de « mariage à l’essai », elle ne débouche plus nécessairement sur le mariage. Pour beaucoup, elle est une alternative durable au mariage. En outre, le Pacte civil de solidarité (Pacs), introduit en 1999, connaît un très grand succès (encadré 2). Il fait presque jeu égal avec le mariage si on retient comme critère le nombre de Pacs conclus chaque année : 209 000 en 2018. La somme des Pacs et des mariages célébrés au cours de l’année 2018 dépasse les 400 000, soit un niveau proche du nombre record de mariages en 1972. L’éventail des possibles en matière conjugale s’est donc ouvert. Le mariage n’est plus qu’une option parmi d’autres, chacune d’elles (mariage, Pacs, union libre) renvoyant à un régime juridique particulier.
Toutefois, ces trois types d’unions se développent à des âges et des moments différents du cycle de vie. Parmi l’ensemble des personnes vivant en couple, le mariage apparaît toujours comme la forme de vie conjugale la plus commune : en 2016, 72 % sont mariées, 21 % sont en union libre et 7 % sont pacsées [Robert-Bobée, 2018]. Si l’union libre est très répandue en début de vie de couple, c’est entre 26 et 35 ans que le Pacs est le plus fréquent (entre 17 % et 20 % des personnes vivant en couple). Mais, même à cet âge, il est derrière le mariage et l’union libre. Ces derniers varient en sens inverse au cours de la vie : l’union libre s’amenuise avec l’avancée en âge sans jamais disparaître tout à fait puisqu’elle est encore choisie par 5 % à 7 % des 60-80 ans vivant en couple dans le cadre de secondes unions après séparation ou veuvage ; la part de couples mariés augmente très fortement avec l’âge, surtout après 30 ans où le mariage devient la forme d’union la plus répandue. Cette progression, qui se renforce au fil des âges, est en partie un effet de génération car les plus âgés ont formé leur union à une époque où l’usage était de se marier pour fonder un couple.
Encadré 1. Mariages et divorces en EuropeLe croisement des taux de nuptialité et de divorce permet une vue synthétique de la position de la France au sein de l’Union européenne à vingt-huit États membres sur les contractualisations d’union et leur rupture. C’est à Chypre, en Lituanie et Lettonie, en Roumanie et à Malte que les taux de nuptialité restent les plus élevés ; à l’inverse, en Europe du Sud, ils ont très fortement baissé au cours des dernières années, rejoignant le niveau enregistré en France, désormais plus bas que celui des pays scandinaves qui, les premiers, ont connu le recul du mariage. La France est donc le cinquième pays où le taux de nuptialité est le plus faible, derrière le Portugal, le Luxembourg, la Slovénie et l’Italie. À l’inverse de certains de ses voisins, la France permet cependant une autre possibilité de contractualisation d’union par le Pacte civil de solidarité (Pacs). La France a une position moins singulière concernant le taux de divorce. À l’exception de l’Irlande et de Malte, où le divorce n’est autorisé que depuis 1995 et 2011, les écarts mesurés en taux de divorce se sont globalement réduits par rapport aux années 1980, la France se situant dans la moyenne européenne.
Avec le Portugal, l’Espagne, le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas, la France fait donc partie des pays avec un taux de nuptialité faible et un taux de divorce modéré.
Figure 1
                         – 
                    Taux de nuptialité et divorce dans l’Union européenne à 28 en 2016[image: ]

Source : Eurostat, extraction en juin 2021.


Encadré 2. Suivi longitudinal de quelques indicateurs démographiques sur la familleLe tableau offre une vue synthétique de l’évolution de plusieurs indicateurs démographiques utilisés dans l’ouvrage. Les chiffres sur les contractualisations d’union et les ruptures sont commentés dans le chapitre I, ceux sur la fécondité dans le chapitre II.
Tableau 1. Évolution depuis 1960 des contractualisations d’union, des ruptures et de la fécondité en France[image: ]



Même si, sous l’effet d’une plus grande fluidité des parcours de vie, plus nombreuses sont les personnes qui passent d’un type d’union à un autre, chacun correspond à une manière particulière de concevoir et de pratiquer la vie en couple. Alors que, comparativement aux couples mariés, les premiers couples pacsés se distinguaient par un niveau d’études plus élevé, un revenu supérieur, une plus fréquente appartenance aux catégories des cadres et professions intellectuelles supérieures et un détachement plus grand à l’égard de la religion [Rault et Letrait, 2010], l’écart tend à se réduire. On assiste à une « démocratisation du Pacs », ce type d’union se diffusant à des milieux et profils sociaux plus variés [Bailly et Rault, 2013]. En outre, Pacs et mariage se rapprochent sur le plan juridique avec les réformes de 2006 concernant le Pacs et de 2016 simplifiant la procédure de divorce par consentement mutuel désormais possible sans jugement par enregistrement auprès du notaire. Enfin, une partie des dissolutions de Pacs sont en fait des transformations en mariage, ce qui suggère que l’opposition entre couples pacsés et couples mariés s’est atténuée au cours des dernières années.

Succès du Pacs et reconnaissance des couples de même sexe
Le Pacs s’est diffusé continûment depuis les années 2000. La progression, fulgurante au cours de la décennie 2000, se poursuit à un rythme plus lent (encadré 2). À sa création, il était censé répondre à deux situations : celle des couples de même sexe qui exigeaient une reconnaissance légale de leur union et celle des couples hétérosexuels non mariés souhaitant bénéficier d’un cadre juridique alternatif à celui du mariage. C’est surtout aux couples de sexe différent que le Pacs doit son succès : 96 % des Pacs conclus en 2018 sont formés d’un homme et d’une femme. Cette proportion est pratiquement inchangée depuis 2006 alors que la diffusion du Pacs continue de croître. Dès le début des années 2000, la part des couples de même sexe est tombée à 15 %, puis à partir de 2003 à moins de 10 % du total des Pacs conclus dans l’année. Tous les ans, les couples d’hommes sont plus nombreux à se pacser que les couples de femmes : 4 000 parmi les 7 000 recensés en 2017.
Encadré 3. L’ouverture du mariage aux couples de même sexeLa loi du 17 mai 2013, dite « mariage pour tous », ouvre le mariage aux couples de même sexe, quatorze ans après la création du Pacs qui reconnaît le couple homosexuel (sans lui offrir tout à fait les mêmes droits qu’au couple marié) mais ne crée pas de lien de filiation avec d’éventuels enfants. En 2012, le futur président de la République François Hollande, alors candidat, avait pris l’engagement d’ouvrir le mariage aux couples homosexuels. De la présentation du projet de loi en novembre 2012 à sa promulgation en mai 2013, six mois se sont écoulés, faisant de ce texte l’un des plus longuement débattus de la Ve République. Durant cette période, les controverses ont été très vives et ont largement débordé les discussions parlementaires ou les prises de position de partis politiques. Elles se sont notamment traduites par la création fin 2012 du collectif « La Manif pour tous », lié aux institutions du monde catholique, et l’organisation de manifestations de grande ampleur en 2012 et 2013 contre le projet de loi [Raison du Cleuziou, 2019]. L’essentiel des clivages a porté sur le statut de la « différence des sexes » et l’accès des couples de même sexe à la filiation adoptive, les opposants à la loi voyant dans cette dernière disposition une grave « rupture anthropologique » privant l’enfant de son « père ».
Les termes de la loi précisent que le mariage et la filiation adoptive « emportent les mêmes effets, droits et obligations » quel que soit le sexe des époux, à l’exception des dispositions relatives à la filiation (titre VII du livre Ier du code civil) : établissement et actions relatives à la filiation, accès à l’assistance médicale à la procréation.
Cette réforme du mariage menée au nom du refus des discriminations et de l’égalité des sexualités dans un souci de neutralité axiologique (la valeur des orientations sexuelles étant renvoyée aux choix de chacun) est soutenue en 2018, selon l’Ifop, par trois Français sur quatre (contre environ 60 % au moment de son adoption). L’essentiel du débat porte désormais sur l’élargissement de l’accès à la filiation à travers la possibilité pour les couples de même sexe d’avoir recours à l’assistance médicale à la procréation, ce que la loi de 2013 pour les couples mariés n’autorise pas (voir chapitre III).

L’ouverture en 2013 du mariage aux couples de même sexe (encadré 3) a permis à un plus grand nombre d’homosexuels d’officialiser leur union mais cela ne s’est pas traduit par un déport du Pacs vers le mariage. Le nombre de Pacs formés de couples de même sexe est resté stable par rapport aux années passées, alors que le nombre de ceux qui ont choisi de se marier, après avoir connu, par effet de rattrapage, un pic en 2014 (11 000 mariages célébrés), s’est établi autour de 6 000 à 7 000 par an, soit un niveau équivalent au nombre de Pacs conclus. Il est probable que cela corresponde à des situations différentes et que le choix du mariage soit lié à l’existence d’un projet parental qui peut trouver une voie légale à travers la possibilité d’adopter un enfant (voir chapitre III).

Les nouveaux rituels de la nuptialité
Ne saisir les transformations de l’institution matrimoniale que sous l’angle de ce qui s’érode ou disparaît serait un leurre. Le mariage se réinvente. Outre son ouverture aux couples de même sexe, il se réinvente aussi à travers les rituels. Jusqu’aux années 1970, presque tous les mariages donnaient lieu à une cérémonie religieuse. Entre 2004 et 2013, un mariage sur deux s’est déroulé à l’église, à la mosquée ou au temple. La baisse est sensible mais moindre que le recul de la croyance et de la pratique religieuses. Les motivations ne sont d’ordre religieux que pour une minorité de fidèles (en particulier pour les musulmans). Les raisons le plus souvent avancées sont sociales et culturelles : il s’agit de faire une belle fête, dans un cadre solennel, tout en respectant la tradition, y compris parmi les non-croyants [Maillochon, 2016].
La référence à la tradition se double d’une esthétisation et d’une spectacularisation des fêtes nuptiales. Le nombre de convives croît et la composition des invités est plus diverse [Maillochon, 2019]. Le mariage s’ouvre davantage aux amis, même s’il reste une fête familiale. Beaucoup d’argent et de temps de préparation y sont investis, en particulier par les futurs mariés, les jeunes femmes notamment. L’impératif de réussite de la fête entraîne une surenchère dont le coût économique pèse sur les catégories les plus modestes. Les cérémonies répondent généralement à des scénarios types qui reprennent des formes classiques mais revisitées (par exemple, la robe blanche qui n’apparaît plus comme un symbole de virginité mais de solennité) ou introduisent des formes nouvelles très codifiées (choix d’un thème, imposition d’un « code couleur » ou d’un dress code pour la tenue des invités, etc.). Au conformisme religieux se substitue un autre conformisme, commercial et générationnel, relayé par les réseaux sociaux. Se développe ainsi un marché du rituel matrimonial avec ses salons, son marketing et ses propres normes, ciblant parfois des populations spécifiques comme celles issues de la migration.
Parallèlement, des rites font leur apparition ou resurgissent. Les fiançailles qui étaient tombées en désuétude jusqu’aux années 1990 connaissent un renouveau, en particulier pour les remariages, et donnent lieu à des pratiques très hétérogènes [Rault, 2018], tantôt réduites au couple à travers le rituel de la « demande en mariage » (selon un modèle emprunté à la société américaine), tantôt sous une forme plus collective (famille et amis). Derrière la reprise d’un même intitulé, c’est en réalité un rite investi d’une fonction nouvelle : non plus l’échange de promesses entre deux personnes ou deux familles, mais l’annonce à ses proches du futur mariage. Des rituels originaux voient le jour, comme l’enterrement de vie de célibataire [Monjaret et Pugeault, 2012]. Il concerne les deux sexes mais se déroule dans un cadre non mixte réservé au groupe de pairs. La composante sexuelle de la conjugalité y est mise en scène, utilisant des stéréotypes très genrés. Cette pratique, rare jusque dans les années 1970 (moins de 10 % des mariages), concerne aujourd’hui plus de quatre mariages sur dix, chez les hommes comme chez les femmes [Maillochon, 2019]. Sa fonction consiste à marquer non plus le passage du célibat au mariage, puisque cette transition s’opère désormais de manière graduelle à travers la sexualité et la cohabitation, mais celui du couple informel au couple institutionnalisé. Ce renouveau rituel met en évidence un retour des assignations sexuées, parfois surjouées, fondées sur une division très classique des rôles dans le couple.


Les parcours conjugaux se complexifient
Les pratiques conjugales dessinent des parcours individuels complexes, de moins en moins rectilignes. Les expériences amoureuses et la rencontre du partenaire, la mise en couple, la séparation et les éventuelles remises en couple sont concernées. Cette plus grande fluidité ne se décline pas de la même manière selon le genre. Peut-on parler à ce sujet d’un pluralisme conjugal ?
De nouvelles expériences amoureuses
Les modalités d’installation dans la vie de couple se sont transformées. Déjà dans les années 1990, Kaufmann [1993] notait que les personnes s’installaient en couple « à petits pas », de manière progressive, sans césure marquée. Les enquêtes plus récentes le confirment et décrivent une suite d’expériences temporaires qui se succèdent et forment une carrière sexuelle et amoureuse. L’essor d’une « sexualité expérientielle » dissocie, en partie, l’acte sexuel de l’engagement en couple [Bozon et Rault, 2012]. L’âge d’entrée dans la vie sexuelle diffère de plus en plus de celui de l’entrée en union, le premier conjoint étant moins souvent le premier partenaire sexuel. Durant la jeunesse coexistent une sexualité sans engagement et le désir de faire couple.
Le sens de la sexualité se fait alors plus ambigu : plus encore que par le passé, il exige des partenaires un travail expressif visant à définir l’histoire qui est vécue ensemble. Parmi les jeunes femmes diplômées et urbaines de 18 à 25 ans, l’échec des premières relations sérieuses les conduit à ne plus vouloir être amoureuses « comme des adolescentes » ; elles entament alors des relations plus éphémères, éloignées du modèle conjugal, sur une période parfois longue [Giraud, 2017]. Au lyrisme amoureux des premières rencontres s’oppose un certain mutisme affectif invitant à vivre au présent « sans se prendre la tête ». Le passage à la cohabitation est conditionné par les situations sociales et professionnelles de deux partenaires et par l’écoulement du temps qui sert de test pour savoir s’il existe une réelle envie de vivre en couple.
Les jeunes de milieux populaires font plutôt l’expérience d’un présent dévalorisé conduisant à un « ennui conjugal » [Clair, 2011]. Les attentes nourries depuis l’enfance par l’idéal conjugal et le modèle plus égalitaire du couple contemporain, vues elles-mêmes comme un remède à l’enclavement géographique et à la précarité sociale, s’opposent à la réalité d’un enfermement conjugal marqué par la domination masculine. Déçues par les réalités de la vie de couple (travail domestique, organisation de la sociabilité), les jeunes femmes rappellent leur conjoint à un ordre conjugal qui, bien que reposant sur un idéal égalitaire, ne l’est pas. Cela autorise les jeunes hommes à y échapper en investissant d’autres scènes de la vie sociale.
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Contractualisation d'union (chapitre 1) Rupture (chapitre 1) Fécondité (chapitre 2)
Mariages (en milliers) Pacs (en milliers) | Age moyen au Rupture | | | —
1% mariage Divorces | dePacs |Fécondité (a)f /
ensemble |PESOnRes del - Tpersonnes de Gammes) (millers) ()| (milliers) V'accouchement | mariage (%) (o)
méme sexe méme sexe

1960 326 23,1 30,2 2,72 27,6 6,1
1970] 400 22,6 40 2,47 27,2 68
1980( 340 23 81,1 1,94 26,8 11,4
1990[ 295 25,5 107,6 1,78 28,3 30,1
2000 305 22,2 54 28,1 16,7 0,6 1,89 29,3 43,6
2005|283 60,5 4,9 29,1 155,3 8,7 1,94 29,6 48,4
2010[ 252 205,6 9,1 30 133,9 43,6 2,03 29,9 54,9
2011 237 152,2 7,5 30,1 133,0 52,0 2,01 30 55,8
2012|246 160,7 7 30,2 1284 61,5 2,01 30,1 56,7
2013] 239 7,4 168,7 6,1 30,6 124,9 69,5 1,99 30,2 57,2
2014 241 10,5 173,7 63 30,9 123,5 76,3 2,00 30,3 58,5
2015|236 7,8 188,9 7 31 123,7 79,4 1,96 304 59,1
2016| 233 71 191,5 71 31,2 128,0 84,7 1,92 30,5 59,7
2017 234 62 195,6 7.4 31,4 82,3 1,89 30,5 59,9
2018| 235 64 208,9 8,6 31,6 1,87 30,6 60,4
2019 225 63 196,4 84 31,6 1,86 30,7 61

(a) Les valeurs reportées sont celles de I'ICF.

(b) En raison de la non-disponibilité des données statistiques sur les divorces 4 partir de 2017, ce chiffre n’est plus actualisable depuis
2016. A partir de 2017, suite 4 la loi du 18 novembre 2016, les procédures de divorces peuvent également étre enregistrées par un
notaire et il n'est pas possible, a la date décriture du Repére, de récupérer les données de divorces enregistrés par les notaires.

(©) Pourcentages en proportion du total des naissances.
Source : INSEE (état civil) et Ministre de la Justice (pour divorces et Pacs).
Champ : France métropolitaine jusqu‘en 2000, France hors Mayotte jusqu’en 2013, puis France y compris Mayotte
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